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+ Droit de la sécurité sociale des travailleurs salariés – Chômage – Dispense en vue de suivre une formation – Echec scolaire – Conséquences – Force majeure – Opération chirurgicale en période de blocus – Présentation de 5 examens sur six malgré le fait d’être couverte par certificat médical et échec dans un des examens présentés – A.R. du 25/11/1991, art. 68, 91 et 93

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 10 septembre 2013

R.G. n° 2013/AN/39





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 6e ch., R.G. n°12/357/A

Réf. ONEm : 800109/408-39

EN CAUSE DE :

Madame Tatiana A 
appelante, comparaissant par Mme Marie-Jeanne Mauro, déléguée syndicale munie d’une procuration.

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em., établissement public dont le siège est sis à 1000 BRUXELLES, boulevard de l’Empereur, 7

intimé, comparaissant par Me Wivine Saint-Remy qui remplace Me André-Marie Servais, avocats.

(
· (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 19 février 2013. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 7 mars 2013.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Mme A, ci-après l’appelante, bénéficie d’allocations de chômage.

- Elle est originaire de Biélorussie, pays dans lequel elle a son certificat d’enseignement secondaire supérieur.

- Elle introduit le 12 septembre 2008 une demande de dispense fondée sur l’article 93 de l’arrêté royal en vue de suivre des cours de 1ère année en tant que bachelier en soins infirmiers.

- La dispense est accordée à dater du 14 octobre 2008 mais l’appelante y met fin le 2 novembre car elle a obtenu sous l’égide du FOREm un contrat de formation professionnelle avec la Haute Ecole de la Province de Namur (jusqu’au 31 août 2009). L’appelante demande alors une dispense sur pied de l’article 91 de l’arrêté royal ce qui est admis par l’O.N.Em. étant compatible avec la poursuite des études d’infirmière. Le contrat de formation est prolongé jusqu’au 25 septembre 2009 puis jusqu’au 31 août 2010. L’année scolaire 2009-2010 est réussie et l’appelante peut passer en 2e année, les deux années ayant été suivies avec une dispense fondée sur l’article 91 malgré le redoublement de cette 1ère année bac.

- Un nouveau contrat est conclu pour l’année scolaire 2010-2011.

- En 2e année, elle échoue en première session (juste en dessous de 60% : 599,90/1000 avec plusieurs échecs dont un au moins dans une matière fondamentale pour les études)

- Elle étudie pour présenter la 2e session (fixée du 22 août au 7 septembre) mais subit une opération chirurgicale le 2 août et est hospitalisée une semaine.

- Elle obtient 61,70 % en 2e session mais est recalée pour n’avoir pas passé la 2e session complète (un examen non présenté) et pour avoir échoué dans un cours considéré comme étant une matière fondamentale.

- De ce fait, elle introduit une demande de dispense fondée sur l’article 93 de l’arrêté royal pour l’année scolaire 2011-2012 en invoquant un cas de force majeure (à savoir l’intervention chirurgicale suivie d’une période postopératoire qui est tombée pendant la 2e session). Les certificats joints font état d’une incapacité de travail due à l’opération du 2 août au 4 
septembre, poursuivie du 5 au 15 septembre 2011.

L’appelante invoque, d’une part, l’hospitalisation dans le cours de la préparation des examens de seconde session (le 2 août) et, d’autre part, le fait qu’elle a tenté malgré son état de santé de passer cinq des six examens, le tout dernier ne l’étant pas et cette seule absence étant couverte par un certificat médical auprès de son école) mais cette non-présentation a entraîné l’échec de l’année scolaire.

- La décision querellée est prise .

- L’organisation syndicale de l’appelante intervient pour expliquer que le certificat rentré à l’école n’est pas celui qui lui a été remis pour couvrir toute la période mais qu’elle justifie bien tant de l’hospitalisation d’une semaine que de son état d’incapacité couvert jusqu’au 4 (lire 15) septembre 2011. Le certificat n’a pas été rentré car l’appelante a tenté malgré tout de passer ses examens. Le directeur de l’O.N.Em. ne revient pas sur sa décision (courrier du 28 décembre 2011). La prolongation de la dispense, tant dans le cadre de l’article 91 que de l’article 93, dépend de la réussite de l’année scolaire de l’année précédente sauf force majeure à apprécier par le directeur. De plus, la dispense visée à l’article 93 ne peut être obtenue qu’une seule fois et l’intéressée en a bénéficié en 2008-2009.

3. La décision.


Par décision du 18 novembre 2011, l’O.N.Em. décide de refuser d’accorder à l’appelante la dispense lui permettant de poursuivre les cours et ce au motif que la 2e année d’études n’a pas été réussie sans que le cas de force majeure puisse être retenu dès lors que selon l’établissement scolaire, elle n’a été couverte par certificat que pour le 6 septembre après-midi et pour le 7 septembre et non pour toute la période allant du 2 août au 16 septembre.

4. Le jugement.


Le tribunal confirme la décision au motif que la dispense fondée sur l’article 93 ne peut être accordée qu’une fois alors que l’appelante en a bénéficié en 2008-2009 et que la force majeure n’est pas établie puisque l’appelante a bien présenté des examens au cours de la période couverte par les certificats médicaux.

5. L’appel.


L’appelante relève appel au motif qu’elle s’est présentée, malgré son état de santé, à tous les examens de 2e session sauf à l’examen d’anthropologie et sociologie psychologie et qu’elle a justifié son absence par un certificat médical. Elle soutient qu’elle n’a pas bénéficié précédemment d’une dispense fondée sur l’article 93 et que la demande nouvelle n’imposait dès lors pas la réussite de l’année scolaire antérieure sauf à ajouter une condition à la loi. Par ailleurs, elle a été confrontée à un cas de force majeure.

6. Fondement.

6.1. Les textes.


Selon les dispositions de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, telles qu’en vigueur en septembre 2011,

Article 68 :

Le chômeur ne peut bénéficier d’allocations pendant la période durant laquelle il suit en Belgique des études de plein exercice, organisées, subventionnées ou reconnues par une Communauté ou durant laquelle il suit des études comparables à l’étranger, sauf si les cours sont dispensés principalement le samedi ou après 17 heures ou si le chômeur a obtenu une dispense en application de l’article 93 ».

Article 91 :

Le chômeur complet peut être dispensé à sa demande de l’application des articles 51, § 1er, alinéa 2, 3° à 6°, 56, 58 et 74, § 3, pendant la période durant laquelle il suit une formation professionnelle au sens de l’article 27, 6°, sauf si les cours sont dispensés principalement le samedi ou après 17 heures.

Le chômeur qui bénéficie de cette dispense doit joindre mensuellement un certificat de présence à sa carte de contrôle. Le chômeur n’est pas indemnisable les jours où il est, selon le certificat, absent sans motif légitime.

La dispense n’empêche pas l’application des articles mentionnés à l’alinéa 1er, si cette application se fonde sur des faits survenus avant la prise de cours de la dispense.

Article 92 :

§ 1er. Le chômeur complet peut être dispensé à sa demande de l’application des articles 51, § 1er, alinéa 2, 3° à 6°, 56, et 58, pendant la période durant laquelle il suit une formation prévue par la législation relative à la formation à une profession indépendante, sauf si les cours sont dispensés principalement le samedi ou après 17 heures. […].

Article 93 :

§ 1er. Le chômeur complet peut être dispensé à sa demande de l’application des articles 51, § 1er, alinéa 2, 3° à 6°, 56 et 58 pendant la période durant laquelle il suit des études de plein exercice, si les conditions suivantes sont remplies :

1° les études doivent être organisées, subventionnées ou reconnues par une Communauté et être :

a) soit d’un niveau équivalent ou supérieur aux études déjà suivies ;

b) soit d’un niveau inférieur aux études déjà suivies, à condition qu’elles relèvent de l’enseignement supérieur ;
2° les cours ne peuvent être dispensés principalement le samedi ou après 17 heures ;

3° le chômeur ne peut être inscrit comme élève libre et il doit suivre les activités imposées par le programme d’études ;

4° le chômeur ne peut déjà disposer d’un diplôme de fin d'études de l’enseignement supérieur, sauf lorsque le directeur constate que ce diplôme n’offre que peu de possibilités sur le marché de l’emploi. Le directeur peut, à cette fin, demander l’avis du service régional de l’emploi ;

5° le chômeur doit avoir terminé ses études et/ou son apprentissage depuis deux ans au moins ;

6° le chômeur doit avoir bénéficié d’au moins 312 allocations comme chômeur complet au cours des deux années précédant le début des études. Par dérogation à cette condition, le chômeur doit seulement avoir droit aux allocations comme chômeur complet au moment du début des études pour lesquelles la dispense est demandée, si ces études préparent à des professions dans lesquelles il y a pénurie significative de main-d’œuvre. La liste de ces professions est établie par l’Office.

La dispense n’empêché pas l’application des articles mentionnés à l’alinéa 1er, si cette application se fonde sur des faits survenus avant la prise de cours de la dispense.

La demande de dispense doit parvenir préalablement au bureau de chômage.

§ 2. La dispense est accordée pour la durée d’une année scolaire en ce  compris les périodes de vacances qui s’y rapportent. Elle est prolongée lorsque le chômeur a terminé l’année scolaire avec fruit.

La dispense peut être retirée lorsqu’il apparaît que le chômeur ne suit pas régulièrement les activités imposées par le programme.

Le chômeur ne peut bénéficier de cette dispense qu’une seule fois.
6.2. Leur interprétation.


L’octroi de la dispense pour l’année d’études suivante est liée à la réussite de l’année précédente ainsi que le prévoit l’article 93, §2.


Cependant, un cas de force majeure peut justifier une dérogation, ce qu’admet l’O.N.Em. qui considère qu’in casu, la force majeure n’est cependant pas établie parce que le certificat remis à l’école ne couvre pas la période de la 2e session mais seulement quelques jours (correspondant aux examens non présentés) et donc, implicitement, le seul examen non présenté.


La Cour de céans a été amenée à connaître d’un cas similaire à celui de l’appelante et qui concernait une étudiante qui, en pleine période de blocus, a été confrontée aux graves problèmes de santé (psychique et physique) dans le chef de son frère, avec lequel elle était fort liée, qui ont même provoqué une tentative de suicide, difficultés à la suite desquelles elle a présenté et réussi les sept premiers examens avant d’échouer dans les 5 suivants, ce qui a entraîné l’échec de l’année scolaire.


Face à cette situation, la Cour a estimé que l’étudiante s’est trouvée confrontée à un cas de force majeure et que sa volonté de passer malgré tout des examens témoigne de sa volonté de réussir et de sa compétence pour y arriver
.

6.3. Leur application en l’espèce.


L’appelante a, malgré l’opération suivie d’une hospitalisation d’une semaine en plein blocus préparatoire à la seconde session, décidé de présenter ses examens mais n’a pas pu les présenter tous (un seul, le dernier, ne l’ayant pas été).


Elle a augmenté sa moyenne globale et a réussi les examens présentés à l’exception d’un seul.


C’est à tort que l’O.N.Em. ne s’est fondé que sur le fait que l’appelante s’est faite couvrir par certificat que pour un seul examen pour lui dénier la reconnaissance à un cas de force majeure.


Dès lors qu’il apparaît que la seconde session a nécessairement dû être perturbée par l’opération et l’hospitalisation d’une semaine et dès lors que l’opération constitue un cas de force majeure non imputable à l’appelante, il y avait lieu de considérer qu’elle a dû affronter un cas de force majeure pendant la session d’examen et que l’échec à un seul examen
 (sur les 5 présentés malgré les circonstances) et la non-présentation d’un seul autre ayant entraîné l’échec de l’année scolaire sont dus à cette situation en telle sorte qu’elle était en droit de prétendre au renouvellement de la dispense pour l’année scolaire 2011-2012.


L’appel est fondé.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 14 février 2013 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°12/357/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 7 mars 2013 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même, requête portant assignation de l’intimé à comparaître à l’audience du 16 avril 2013 de la 13ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 21 mai 2013,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions de l’appelante reçues au greffe le 10 mai 2013,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe le 12 avril 2013,


Vu le dossier de l’appelante reçu au greffe le 7 mars 2013,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 21 mai 2013,


Vu l’avis écrit déposé par le ministère public en date du 18 juin 2013, avis notifié aux parties le jour même,

Vu les conclusions en réplique de l’appelante reçues au greffe le 10 juillet 2013.
Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis l’écrit non conforme de Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 18 juin 2013,


reçoit l’appel,


le déclare fondé,


réformant le jugement dont appel en toutes ses dispositions, hormis quant aux dépens,


dit pour droit que l’appelante justifie d’un cas de force majeure expliquant le fait que l’année scolaire ait fait l’objet d’un échec,


dit dès lors pour droit que l’appelante est en droit de prétendre au renouvellement de la dispense pour l’année scolaire 2011-2012,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’intimé les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à zéro € en ce qui concerne l’appelante.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le DIX SEPTEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT

� Cour trav. Liège, 15e ch., 8 novembre 2001, R.G. n°28.802/00.


� Un et non plusieurs comme invoqué par le Ministère public dans son avis : il s’agit d’un cours intitulé « enseignement clinique - exercice clinique médecine ou chirurgie » dans lequel elle a obtenu 40,5%.





